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« Il faut une collaboration
entre les bureaux d'intégration»
ASILE L'échevin Vanhalewyn veut travailler avec les néerlandophones

~ Pour Vincent
Vanhalewyn (Ecolo),
il faut dépasser
les frontières
linguistiques pour
les bureaux d'intégration.
~ Sur le terrain,
{{ il Y a urgence »,
ENTRETIEN _

Vincent Vanhalewyn est
premier échevin Ecolo à
la commune de Schaer-

beek. Il est aussi le président de
l'ASBL Via, qui ouvrira, d'ici la
fin de l'année, un des deux bu-
reaux d'intégration pour les pri-
mo-arrivants (dites: «bapa »)
financés par la Région bruxel-
loise (budget total: 3 millions
d'euros). Avec le bureau de la
Ville de Bruxelles, la mission de
ce bapa sera d'accompagner les
réfugiés reconnus dans leurs dé-
marches (trouver des cours de
français, apprendre les droits et
devoirs ...). L'échevin livre au
Soir les détails de ce projet vital
et lance un message clair: la co-
ordination sera essentielle.
Où en est-on dans l'avance-
ment du projet de Bapa ?
Nous allons ouvrir un Bapa
avec deux antennes, l'une à
Molenbeek, l'autre à Schaer-
beek, deux communes emblé-
matiques de par leur popula-
tion sur le sujet. Nous
sommes en train de négocier
les endroits: le premier de-
vrait s'installer boulevard
Léopold II,170, le second rue
Kessels, 14. Les bureaux de-
vraient ouvrir leurs portes
fin décembre-début janvier.

Ils emploieront à deux 25
personnes (dont 3/4 de tra-
vailleurs sociaux).
Une bonne chose?
En Région bruxelloise, depuis
10 ans, il y a tout un tas de
dispositifs, - que ce soit dans
l'associatif, le communal ou le
paracommunal - qui font de
l'accueil de primo-arrivants.
Ils croulent sous les de-
mandes, les nifusent par cen-
taines. On n'a pas assez de
moyens. Si j'ai posé la candi-
dature de Schaerbeek, ce n'est
pas parce qu'il y a un pro-
blème de volonté d'intégra-
tion des personnes, mais car
il y a un souci d'oifre pu-
blique insuffisante.

Il y a déjà un bureau d'inté-
gration à Bruxelles, organisé
par la communauté flamande,
Bon. Quid de la coordination?
Il fait un parcours assez simi-
laire à ce qu'on va proposer
dans lefutur. On ne peut pas
faire comme s'il n'existait
pas! C'est mon vœu le plus
cher de travailler avec eux. Il
faut coordonner les énergies.
Ça ne veut pas dire pour au-
tant qu'il faut fusionner, on
ne va pas relancer un débat
institutionnel. Dépassons les
frontières communales, lin-
guistiques, public-associatif
et travaillons ensemble à une
oifre coordonnée. Je lance aux
pouvoirs régionaux et à Bon
un appel clair: nous sommes
dans le même bain, tra-
vaillons ensemble. Nous
sommes face à un travail ti-
tanesque.

Néerlandophones et franco-
phones devront se mettre
d'accord sur le caractère obli-
gatoire du parcours d'intégra-
tion.
Je sais qu'il existe un débat
sur le caractère obligatoire ou
non du parcours. Mais pour
moi, ce n'est pas le débat du
jour. La réalité de terrain,
c'est que la demande est
grande et que l'oifre ne suffit
pas. S'il y a une obligation,
cela veut dire qu'il faut une
obligation de moyens.
L'urgent, c'est d'augmenter
l'oifre, ce que la Cocof fait.
Mais ça ne suffira pas, et
quand je dis ça, ce n'est pas
une critique. Notre responsa-
bilité est de travailler sans ta-
bou avec tout le monde. Il y a
moyen, dès maintenant, de
faire de la concertation entre
néerlandophones et franco-
phones, sans passer par l'ins-
titutionnel. Avançons, entre
opérateurs de terrain.

Comment fonctionne un bapa,

concrètement?
La personne se présente au
bureau de son choix pour un
bilan général. On peut alors
l'orienter vers des cours de
français et un module de 10
heures sur les droits et de-
voirs. Chaque personne va
être accompagnée par une
personne riférente unique.
C'est une différence par rap-
port à la situation actuelle (le
primo-arrivant se rend dans
les différentes structures par
lui-même). Cesera un accom-
pagnement-soutien, pas gen-
darme. _

Propos recueillis par
ANN-CHARLOTTE BERSIPONT
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